
Extraits de l’exposé des motifs de la loi du 15 avril 2006:  
 
 

- p. 1 : Sur cet espace, l’Etat met en place une organisation visant à l’excellence dans la préservation 
et la gestion. Au même titre que les grands équipements culturels les plus prestigieux, ces espaces et 
les modes de gestion peu artificialisants qu’ils ont suscités participent à l’identité culturelle de la 
nation et incarnent une part du génie national. Ce caractère de « monument de la nature » a donc une 
dimension à la fois nationale, qui justifie pleinement l’intervention de l’Etat, et internationale, car 
cette valeur est reconnue par l’opinion publique, les scientifiques et les acteurs naturalistes et 
culturels au niveau mondial. 
 
- p. 2 : Le classement d’un parc national manifeste donc une volonté politique de donner une 
forte visibilité nationale et internationale à cet espace, d’y mener une politique exemplaire et 
intégrée de protection et de gestion, mais aussi d'éducation à la nature et de récréation, et de 
transmettre aux générations futures un patrimoine préservé. 
 
- p. 2 : l’Etat attend d’une politique rénovée des parcs nationaux un partenariat fructueux au service 
d’une complémentarité entre un niveau exigeant de protection de la nature dans les espaces protégés 
du parc national (communément appelés « zone centrale » d’un parc national) et une politique de 
développement durable locale sur un espace écologiquement et socialement solidaire avec ces 
espaces protégés. 
 
- p. 7 : Pour traduire concrètement la continuité écologique entre les espaces protégés du par cet les 
espaces qui l’entourent, ainsi que la réalité d’un espace de vie et de développement durable entre ces 
deux zones, il est nécessaire de faire émerger de façon cohérente un « projet de territoire » qui 
respecte à la fois la logique propre aux espaces protégés du parc et le principe de la libre association 
des collectivités territoriales (communes, mais aussi région et département) à une démarche 
partenariale avec l’Etat. Le plan de préservation et d’aménagement du parc national, élaboré dans un 
processus partenarial et adopté après consultation publique, est un document qui a vocation à 
matérialiser le « projet de territoire » de l’ensemble du parc national, ainsi qu’à structurer la politique 
de l’établissement public. 
 
- p. 10 : L’article L. 331-9 encadre les modalités d’intervention de l’établissement public, au-delà des 
modalités classiques d’action d’un établissement public chargé d’un parc national, que précisera le 
décret d’application de la présente loi : connaissance du patrimoine naturel, culturel et paysager à 
protéger, éducation à l’environnement, accueil du public, police de 
l’environnement, etc. Il habilite notamment l’établissement public du parc à mettre en oeuvre 
toute action dont la conduite lui serait déléguée par l’Etat, y compris en dehors du parc, à la 
condition qu’elles soient en rapport avec ses missions statutaires, le décret devant soumettre une telle 
option à l’accord du conseil d’administration. Cet article habilite également l’établissement public à 
apporter son concours technique aux collectivités concernées par le parc, dans le cadre de projets en 
lien avec la conservation de la diversité biologique et la réalisation d’aménagement concernant le 
patrimoine du parc. Compte tenu de la faiblesse des équipes des établissements publics des parcs 
nationaux et des enjeux pratiques de leur intervention au profit des communes, le mode privilégié 
d’intervention sera l’assistance à maîtrise d’ouvrage. Enfin le partenariat entre le parc et les 
collectivités territoriales que traduit le plan de préservation et d’aménagement peut se traduire dans 
certains cas par la mise à disposition du parc d’agents de la fonction publique territoriale par 
certaines collectivités, pour travailler sur des projets d’intérêt partagé. 
- p. 12 (article 10) : objectif réaffirmé de protéger le patrimoine et le caractère d'un espace classé des 
espaces protégés d'un parc national. 


